
 

 

 
 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 
 
 

R È G L E M E N T       No 2 1 4 8 
  

Règlement encadrant le droit de préemption sur 
le territoire de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu 
  

 
 
Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu tenue le 
22 novembre 2022 à 18 h 30, dans la salle du conseil municipal de l’hôtel de ville. 
 
Mesdames les conseillères, Claire Charbonneau, Mélanie Dufresne, Marianne Lambert, 
Patricia Poissant, Lyne Poitras, Jessica Racine-Lehoux et Annie Surprenant et 
messieurs les conseillers, Sébastien Gaudette, Jérémie Meunier et Marco Savard sont  
présents. Enfin, madame la mairesse Andrée Bouchard est présente et préside la 
séance. 
 
Messieurs les conseillers Jean Fontaine et François Roy sont absents. 
 
Messieurs Daniel Dubois, directeur général, et Pierre Archambault, greffier, sont  
présents. 
 
CONSIDÉRANT les articles 572.0.1 à 572.07 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), 
découlant de la Loi modifiant diverses dispositions législatives principalement en matière 
d’habitation (projet de loi numéro 37) (LQ 2022, c. 25) sanctionnée le 10 juin 2022;  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été préalablement donné à 
la table du conseil lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 
25 octobre 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète par le présent règlement, portant le 
no 2148, ce qui suit, à savoir : 
 

R È G L E M E N T       No 2 1 4 8 
  

Règlement encadrant le droit de préemption sur 
le territoire de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu 
 

 
 
  



 

2. 

 
ARTICLE 1:    DÉFINITION 
 
 
 Dans le présent règlement, à moins que le contexte d’indique un sens différent, on 
comprend par :  
 
Droit de préemption :  
 

 Droit détenu par la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, de préférence, à tout autre, 
d’acquérir un bien qui a été mis en vente aux prix et conditions établis dans l’offre 
d’achat. 

 
 
ARTICLE 2:   CHAMP D’APPLICATION 
 
 
 Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-
Jean-sur-Richelieu.  
 
 
ARTICLE 3:   FINS MUNICIPALES 
 
 
Les fins municipales pour lesquelles un immeuble faisant partie du territoire de la Ville 
de Saint-Jean-sur-Richelieu peut être acquis par l’exercice du droit de préemption sont 
les suivantes : 
 

i. Voie publique et réseau cyclable; 
ii. Espace public et parc; 
iii. Implantation ou agrandissement d’un établissement scolaire; 
iv. Implantation ou agrandissement d’un immeuble municipal; 
v. Habitation; 
vi. Équipement collectif; 
vii. Conservation d’immeuble d’intérêt patrimonial;  
viii. Immeuble à vocation industrielle;  
ix. Réserve foncière.  

 
 
ARTICLE 4:   DÉSIGNATION 
 
 

Le Conseil municipal désigne par résolution tout immeuble qui fera l’objet d’un 
assujettissement au droit de préemption et précise pour quelle fin municipale cet 
immeuble pourra être acquis par la Ville.  
 
 
ARTICLE 5:   AVIS D’INTENTION D’ALIÉNER L’IMMEUBLE 
 
 

Le propriétaire d’un immeuble assujetti au droit de préemption doit, avant 
d’aliéner son immeuble, notifier un avis d’intention d’aliéner l’immeuble à la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu.  
 
 Lorsque l’offre d’achat prévoit une contrepartie non-monétaire, l’avis d’intention 
d’aliéner l’immeuble doit contenir une estimation fiable et objective de la valeur de la 
contrepartie non-monétaire.  
 
 Le propriétaire doit notifier l’avis d’intention d’aliéner l’immeuble au Service du 
greffe de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu.  
 



 

3. 

Quel que soit le mode de notification qu’il utilise, le propriétaire doit être en 
mesure de constituer une preuve de sa notification de l’avis d’intention d’aliéner 
l’immeuble.  
 
 
ARTICLE 6:   OFFRE D’ACHAT 
 
 

Le propriétaire d’un immeuble assujetti au droit de préemption doit, au plus tard 
15 jours après la notification de son avis d’intention d’aliéner l’immeuble, faire parvenir 
l’offre d’achat à la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et, dans la mesure où ils existent, 
les documents suivants :  
 

i. Bail ou entente d’occupation de l’immeuble;  
ii. Contrat de courtage immobilier; 
iii. Étude environnementale; 
iv. Rapport d’évaluation de l’immeuble; 
v. Autres études ou documents utilisés dans le cadre de l’offre d’achat;  
vi. Rapport établissant la valeur monétaire de la contrepartie non-monétaire 

prévue à l’offre d’achat.  
 
 
ARTICLE 7:   ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
    
  Andrée Bouchard, mairesse 
 
 
 
 
    
  Pierre Archambault, greffier  
 


